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À ma mère,
femme discrète,
mais lucide.



« Être escorté en France par des commissaires anglais, russes, autrichiens et par des troupes autrichiennes sur cette même route que l’Empereur avait parcourue en revenant d’Égypte pour monter sur le trône de France ! »

Grand maréchal Bertrand,
le 28 avril 1814





Avant-propos


Dix-huit heures viennent de sonner sur le domaine de Longwood en cette fin de journée du 12 avril 1816. L’Empereur captif est rentré de sa promenade quotidienne en calèche avec Las Cases, Montholon et Gourgaud, les fidèles qui ont bien voulu partager son sort sur l’île perdue de Sainte-Hélène. Dans la salle à manger, le dîner est vite expédié, puis l’Empereur demande à Las Cases de lui rapporter de la bibliothèque attenante un ouvrage de théâtre classique. Devant son petit auditoire, il entame la lecture à haute voix de quelques passages, puis engage une conversation très libre. Comme à l’accoutumée, il revient sur son passé. Il brosse les portraits des personnalités qui ont jalonné son parcours, commente la politique de Louis XVIII et évalue celle qu’il a menée du temps où il était aux commandes… En d’autres termes, il construit sa légende.

Ce soir, ce sont surtout les caractères de ses anciens ministres qui l’inspirent, et il s’arrête un moment sur les cas de Talleyrand et de Fouché. L’évocation de l’inconstance de ces ministres le ramène cruellement au manque de tenue dont le peuple français et ses élites ont fait preuve lors de la chute de l’Empire, à leur légèreté doublée d’inconséquence. Parmi les auditeurs, le comte de Las Cases a sorti sa plume et prend des notes. « L’excuse est peut-être dans la nature des choses, dans la force des circonstances. La démocratie élève la souveraineté, l’aristocratie seule la conserve. La mienne n’avait point encore pris les racines ni l’esprit qui devaient lui être propres1. » En quelques phrases très ciselées, le reclus de Sainte-Hélène vient d’exposer l’une des principales problématiques posées par son régime, tel qu’engendré par la Révolution : l’antagonisme entre la démocratie, jeune mais novatrice, et l’aristocratie, légitime car millénaire. Bien loin de les opposer, Napoléon a souhaité en faire la synthèse, une synthèse qui aurait assuré la continuité avec l’Ancien Régime. Mais le temps lui aura manqué pour faire taire des résistances intérieures et, surtout, extérieures, travaillant sans relâche à saper les bases du pouvoir de celui qu’elles considéraient comme un usurpateur.

La première abdication, en 1814, étonnante de rapidité, est en cela très révélatrice. Ainsi, à la différence de Louis XVIII qui, pauvre réfugié « politique » demandant asile à toutes les cours européennes, ballotté année après année, de pays en pays, estimait que la France sans un roi était anecdotique et temporaire, Napoléon savait que son règne en tant que premier empereur des Français était mortel, car il n’avait pas de précédent.

[image: image]

Lorsque l’on évoque le personnage Napoléon, l’esprit le plus rationnel se met très vite à vagabonder, tant la destinée de ce petit noble venu de Corse force la fascination. À la faveur de circonstances exceptionnelles qui ont vu d’autres hommes de sa classe d’âge connaître une ascension fulgurante – à l’instar de militaires comme Marceau, par exemple, qui, ainsi que le rappelle une stèle chartraine érigée à sa mémoire, fut soldat à seize ans, général à vingt-quatre, et… mort à vingt-sept, sur un champ de bataille non loin de Mayence –, l’artilleur Bonaparte sut parfaitement allier stratégie militaire, bravoure, esprit visionnaire et bâtisseur, avec une capacité de travail hors du commun, le plaçant parmi les quatre ou cinq grands dirigeants qui ont marqué l’Histoire. L’Antiquité gréco-romaine, à laquelle il s’est maintes fois référé – et dont il fut grand lecteur –, lui aurait sans doute tressé une couronne de demi-dieu après sa mort. Au reste, une bohémienne égyptienne du Caire ne lui avait-elle pas prédit un destin aussi grand que celui de César et Mahomet ? Un glorieux destin qui s’achèverait, lui avait-elle dit aussi, par un renversement où il serait chassé par la force…

Il y a quelques années, à l’occasion de recherches sur l’histoire de la nationale 7, je découvrais qu’en avril 1814, après sa première abdication de Fontainebleau, l’Empereur avait bien failli ne jamais atteindre l’île d’Elbe, tant furent nombreuses les embûches durant un très chaotique voyage le long de ce qui deviendrait beaucoup plus tard la fameuse « route des vacances ». Sa répugnance naturelle à l’égard des foules et de leur violence grégaire fut à cette occasion mise à rude épreuve. Sa légitimité impériale y fut piétinée, traînée dans la boue, quand ce n’était pas sa personne qui, plus d’une fois, échappa au pire. Étonnamment, ces faits hauts en couleur sont peu à peu tombés dans l’oubli. Deux siècles plus tard, c’est surtout le triomphal « vol de l’Aigle » remontant vers Paris, en mars 1815, qui marque les esprits, épisode certes extraordinaire de culot et de courage, à la fois épique et romantique, mais également funeste à plus d’un titre, ne serait-ce que par la terrible défaite qui en a découlé.

Curieusement, la débâcle de Waterloo exerce toujours aujourd’hui une sorte de fascination sur l’esprit des Français, ce qui est loin d’être le cas de la campagne de France de février-mars 1814, où Napoléon, avec des moyens plus que limités, avait retrouvé tout le « flair » de ses jeunes années (le grand maréchal Bertrand disait de lui qu’il « sentait pour ainsi dire où était l’ennemi2 ») et le « feu sacré » qui « était à ses yeux la première qualité3 »4.

L’un des ressorts dramatiques particulièrement singuliers et intéressants de ce voyage réside surtout dans la protection rapprochée de quatre commissaires étrangers (encore ennemis de Napoléon trois semaines plus tôt), dans une France coupée en deux, entre partisans de l’Empereur et virulents opposants. Le voyage se fait sous escorte française, puis autrichienne. C’est certain, la défaite et l’abdication, événements encore tout frais, sont de nature à produire un scénario surréaliste où Napoléon peut faire preuve d’autorité et d’assurance comme à ses « plus belles heures », avant de se faire tout petit face aux foules déchaînées. Très intéressante est alors la succession des hauts et des bas avec lesquels il doit composer. Toute la grandeur de vues et toute l’humanité (dans ce qu’elles ont de meilleur, et de pire) de Bonaparte se retrouvent ainsi dans les récits des témoins directs.

Si l’on excepte l’épisode des adieux de Fontainebleau, 1814 a sombré dans une relative indifférence chez nos contemporains. C’est pourtant une période très riche d’enseignements, qui n’est pas sans évoquer le crépuscule de l’Empire romain ou le drame de 1940 : la guerre s’invite au beau milieu du territoire (un malheur inconnu depuis près de quatre siècles) ; un puissant ordre centralisé, ayant régné sur d’immenses territoires, s’écroule en un éclair ; le territoire français est occupé par des puissances étrangères autant redoutées par les populations que Rome en son temps craignait la sauvagerie des « barbares » ; des milliers de réfugiés encombrent les routes d’une France divisée ; le patriotisme blessé oblige à faire face à des choix cornéliens ; deux types de régime cohabitent quelque temps ; des alliés prétendent combattre pour la « liberté » des peuples qu’ils envahissent…

La première abdication possède ainsi tous les ingrédients du drame antique, tout en annonçant une nouvelle ère de conflits entre États.

C’est aussi une période géopolitique des plus intéressantes. Paris et la France font alors figure de « centre du monde occidental », devenant le foyer d’enjeux essentiels qui détermineront pour longtemps les futures relations internationales. Les principales têtes couronnées d’Europe s’y sont retrouvées, et la légitimité de Napoléon est mise en balance entre une régence, un retour des Bourbons, ou encore la désignation d’une troisième voie. Mais écoutons à ce sujet Louis Fauvelet de Bourrienne, l’ami proche de Bonaparte à Brienne et son secrétaire de 1797 à 1802 :

Ce ne fut pas une des choses les moins remarquables de ces derniers temps, […] que de voir et les souverains de l’Europe, et les souverains déchus de la France, et ceux qui revenaient en prendre le sceptre, si voisins les uns des autres, et, pour ainsi dire, enchevêtrés tant à Paris que dans un rayon de 15 lieues de la capitale : un Bourbon aux Tuileries, Bonaparte à Fontainebleau, sa femme et son fils à Rambouillet ; l’impératrice délaissée à 3 lieues, les empereurs de Russie et d’Allemagne, et le roi de Prusse à Paris ; cela me paraît encore aussi extraordinaire aujourd’hui5.


Cette courte période d’incertitude va déboucher sur une trame très cinématographique : d’un côté, l’ex-empereur qui prend le chemin de l’exil vers l’île d’Elbe, de l’autre, le roi qui entame depuis Londres son retour triomphal vers le palais de ses ancêtres, et, enfin, l’ex-impératrice qui opère un retour contraint vers son Autriche natale. Ainsi, pendant quelques jours, les routes de France voient passer trois imposants équipages aux destinations opposées, celles des trois acteurs centraux de la chute de l’Empire… Deux départs pour un retour, donc, que les pays traversés accueilleront diversement : dans la liesse, la tristesse, la neutralité, ou encore l’hostilité la plus franche, ces plébiscites de bord de route faisant office de baromètre de la légitimité des acteurs.

Dans la salle à manger de Longwood, l’Empereur déchu marche de long en large, absorbé dans ses souvenirs. Quand il reprend son propos, tandis que Las Cases griffonne ses notes, c’est pour se remémorer les événements liés à son retour au pouvoir. Il se lamente sur son ancien ministre de la Police, Fouché, qui, au printemps 1815, entretenait des contacts avec l’Autriche malgré son ralliement à l’Empire : « Si j’eusse été victorieux, Fouché eût été fidèle : il est vrai qu’il se donnait de grands soins pour être prêt selon toutes les chances. Il me fallait vaincre ! »

Sur le plan de l’intrigue historique, en effet, les Cent-Jours seront bien différents des premiers mois de 1814, la marge de manœuvre de l’Empereur y étant beaucoup plus étroite. La France a changé après dix mois de Restauration, et les parlementaires le suivent avec circonspection. Son étoile a quitté depuis longtemps le zénith des heures de gloire. Sa forme physique n’est plus aussi bonne. Les liens de confiance qu’il avait solidement entretenus avec certains de ses intrépides lieutenants ont été trop longtemps interrompus. Waterloo aurait très bien pu tourner à l’avantage de Napoléon, il s’en est fallu de peu. Mais son temps était passé et rien n’aura fonctionné comme prévu.

[image: image]

Non seulement toutes les puissances du monde reconnurent la République, après la mort de Louis XVI, mais aucune ne lui reconnut jamais de successeur. Le procès de la troisième dynastie était donc terminé en 1800, tout comme ceux de la première et de la seconde. Les titres et les droits des Mérovingiens furent éteints par les titres et les droits des Carolingiens ; les titres et les droits des Carolingiens furent éteints par les titres et les droits des Capétiens, tout comme les titres et les droits des Capétiens furent éteints par les titres et les droits de la République. […] Le peuple français élève le trône impérial pour consolider tous les nouveaux intérêts. Cette quatrième dynastie ne succède pas immédiatement à la troisième, mais à la République.


À lire cet extrait tiré de son projet de manifeste sur la légalité en France depuis la Révolution6, il semble que Napoléon, bien qu’empereur issu de la Révolution, se situe clairement dans une lignée dynastique, la « quatrième ». Bien sûr, elle se pose en rupture de fond, mais elle ne pourra se faire sans une certaine continuité pour assurer sa stabilité. Les mesures d’apaisement que sont le Concordat, en 1801, mettant fin aux relations conflictuelles de la République avec l’Église, l’amnistie faite aux émigrés votée par le Sénat en 1802, ou encore la nomination de nobles à des postes de hauts fonctionnaires, par exemple, les préfets, iront dans ce sens.

« Nommai-je un Roi, il se croyait tout aussitôt par la grâce de Dieu, tant le mot est épidémique […]. Tous avaient aussitôt la manie de se croire adorés, préférés à moi. C’était moi désormais qui les gênais, qui les mettais en péril. Des légitimes n’auraient pas agi autrement », constatera amèrement l’Empereur déchu, évoquant les membres de sa famille, ceux qu’il avait placés à la tête de plusieurs pays européens (l’Espagne, la Hollande, la Westphalie ou le royaume de Naples).

Cette grâce de Dieu comme garantie de la légitimité, reconnue par les autres dynasties d’Europe et respectée par les peuples, Bonaparte n’a jamais pu s’en prévaloir du fait de son extraction révolutionnaire. Au reste, il s’est toujours défendu d’avoir planifié l’Empire, affirmant qu’il y avait été conduit par les circonstances. Qu’il y ait été conduit ou non, il s’emploiera, une fois empereur, à créer des symboles et des distinctions propres à tremper son nouveau régime, à l’instar des attributs royaux d’hier : élaboration d’une noblesse d’Empire, abeille impériale se substituant à la fleur de lis monarchique, Légion d’honneur créant une haute distinction à l’image des anciens ordres de chevalerie (mais cette fois associée au mérite), sacre religieux béni par le pape en la cathédrale Notre-Dame de Paris… Il ira jusqu’à divorcer de l’impératrice Joséphine afin de se remarier avec Marie-Louise, une princesse Habsbourg, pour assurer la pérennité de sa nouvelle dynastie en créant une alliance par le sang avec l’une des plus puissantes et des plus anciennes familles d’Europe.

 

En cette soirée du 12 avril 1816, l’Empereur en termine avec les agissements de Fouché. La séance des souvenirs s’achève… remise au lendemain. Car avec un parcours aussi exceptionnel que le sien, comment Napoléon pourrait-il penser à autre chose ? Au début de l’automne 1812, en effet, l’empire français était à son apogée avec ses cent trente départements, un énorme édifice militaire, administratif, juridique et politique, sans équivalent dans le monde de l’époque. Ce régime semblait alors avoir gagné son droit d’exister dans la durée. Mais l’entropie géopolitique était toujours à l’œuvre. Il aura suffi d’une retraite désastreuse dans les steppes russes pour emballer la réaction. En un an à peine, l’Empire a été réduit à la France dans ses frontières de 1792.

Six mois plus tard, il n’en restait plus rien.

En 1814, la jeune génération d’adultes n’avait plus de lien charnel avec la monarchie des Bourbons, un vieux souvenir qui n’existait encore que chez les « anciens ». Le pouvoir de Napoléon était autocratique, presque aussi absolu que celui des derniers rois de France, mais il conservait une partie des acquis de la Révolution, à savoir l’existence d’une Constitution reconnue et garantie (en principe) par le peuple. Ironie de l’Histoire, c’est le Sénat, une chambre qu’il avait créée quand il était Premier consul, qui le destituerait en avril. L’Empire n’était pas encore assez ancré…

Dans son échec, Bonaparte n’a pourtant pas complètement failli. La synthèse entre démocratie et légitimité dynastique qu’il a longtemps appelée de ses vœux sera bel et bien opérée. Car le rétablissement des Bourbons sur le trône de France sera conditionné à la signature de la fameuse Charte constitutionnelle, ce contrat signé entre le peuple et son roi. L’héritage de la Révolution dans la monarchie, en quelque sorte, ou la démocratie pérennisée par la légitimité de l’aristocratie.

Cette monarchie constitutionnelle, on le sait, fera long feu… Certains la cherchent toujours à l’heure qu’il est.







Le convoi


FORÊT DE FONTAINEBLEAU, LE 20 AVRIL 1814. Depuis le promontoire du carrefour, ce n’est d’abord qu’une rumeur venant à peine troubler le calme des sous-bois environnants. Puis les silhouettes des hommes de troupe, suivis des premières voitures, émergent au-dessus de la ligne d’horizon à l’endroit où le relief s’infléchit. Un long faux-plat les sépare encore de la croisée des chemins où, il y a vingt et un ans, se dressait en majesté une croix dédiée à Montmorin Saint-Hérem – avant qu’elle ne soit abattue sous les coups de la Terreur.

Le convoi approche maintenant à grande vitesse, dans un fracas de sabots et de roues qui trahit son caractère officiel : une quinzaine de voitures tractées par plusieurs dizaines de chevaux, sous la surveillance d’une escorte de soixante-dix militaires.

Dans la deuxième voiture, l’empereur Napoléon Ier regarde défiler à travers les vitres les arbres de cette forêt de Fontainebleau qu’il connaît bien. Dans cet éden giboyeux, il a conduit de nombreuses parties de chasse lors de ses séjours au château impérial. C’est d’ailleurs à l’occasion d’une de ces chasses que la « divine providence » dirigea les pas de son cheval jusqu’à ce même carrefour, où il rencontra le cortège du pape Pie VII, spécialement venu de Rome pour le sacre impérial de Paris. Ici même, il y a près de dix ans, le 25 novembre 1804. Son astre était alors en pleine course vers l’apogée.

Une curieuse rencontre en vérité. Le souverain pontife arrivait alors au terme d’un long voyage de vingt-trois jours qui avait soulevé une immense liesse populaire dans les pays traversés – à Lyon, Moulins ou Nevers. À peine le convoi était-il entré dans l’immense forêt de Fontainebleau que le Saint-Père distingua sur le chemin la silhouette d’un singulier cavalier : le futur maître de l’Europe en personne, celui-là même qu’il s’en venait couronner, était au carrefour. Une rencontre aux allures fortuites parmi les chênes, d’une simplicité sylvestre, loin de toute pompe protocolaire… en réalité savamment préparée par Napoléon.

Il avait ordonné, pour ce jour-là 25 novembre, une chasse qui devait se diriger vers la route que suivait le Saint-Père. À l’heure où il savait que le cortège pontifical parviendrait à la croix de Saint-Hérem, il dirigea son cheval de ce côté, pour y rencontrer le Pape, qui arriva presque aussitôt7.


Époque bénie où le futur empereur des Français avait encore son destin entre les mains…

Car, en ce début d’après-midi du 20 avril 1814, le périple qu’il entame n’a plus rien d’une tournée triomphale dans les provinces de l’Empire – comme celle qu’il avait entreprise en Normandie à l’occasion de son voyage de noces avec Marie-Louise, en avril 1810 –, contrairement à ce que les acclamations populaires à son départ de Fontainebleau ont pu laisser penser.

Non, aujourd’hui, c’est flanqué de quatre commissaires, chargés de l’accompagner – sinon de le surveiller –, que Napoléon Ier, vaincu et déchu, repasse ce même carrefour, au beau milieu d’une France occupée par les puissances alliées. Les occupants sont de vieilles connaissances, de fait les quatre grandes puissances désireuses de rebattre les cartes européennes : l’Autriche, représentée par le général Koller (secondé par le comte de Clam-Martinitz) ; la Russie avec le général Schouvaloff, aide de camp du tsar ; le colonel comte Truchsess-Waldburg, au nom de la Prusse ; et, enfin, le colonel Campbell pour l’Angleterre. Il y a un mois, ce dernier s’est retrouvé face aux grognards de l’Empereur, sur le champ de bataille de Fère-Champenoise. Curieusement, Napoléon est dans les meilleures dispositions vis-à-vis de l’émissaire britannique…

L’humeur de Bonaparte n’est plus au triomphe. En moins d’un an, ce sentiment s’est évanoui, et avec lui les rêves d’une Europe française et unifiée, légitimement dirigée par l’empereur des Français. Car malgré sa brillante campagne de France, où, par une succession de manœuvres militaires audacieuses, il vient de renouer avec la maestria de sa jeunesse, l’humiliation de l’abdication toute récente, signée le 13 avril, et l’absence à ses côtés de Marie-Louise ont dispersé le souvenir des belles années…

Une page de sa vie vient de se tourner, celle qui se présente sera placée sous le signe de l’exil.

Certes, comme le rappelle dans ses Mémoires son ancien secrétaire Bourrienne, durant ce voyage qui le conduit sur la terre de son exil, à l’île d’Elbe, les commissaires ont « ordre de traiter Napoléon avec les formes et tous les égards dus à un souverain8 », de respecter notamment son titre d’empereur. Mince consolation en vérité, alors qu’il faut abandonner derrière soi son peuple et ses fidèles soldats. Ainsi, il y a une demi-heure à peine, l’Empereur a-t-il fait ses adieux aux 1 200 grenadiers de sa Vieille Garde, alignés dans la cour du Cheval-Blanc du château impérial de Fontainebleau.

Sous la plume du baron Fain, présent parmi les officiels français, cette scène a pris les atours d’une tragédie antique. C’est sa version que l’Histoire a le plus souvent retenue. Pourtant, les dernières recherches en la matière ont mis au jour des témoignages aux contenus, semble-t-il, plus conformes à la réalité. Ainsi celui attribué à « un officier de la Garde », qui retranscrit ainsi le discours de l’Empereur :


Officiers, sous-officiers et soldats de ma Vieille Garde, je vous fais mes adieux !

Depuis vingt ans que je suis content de vous, je vous ai toujours trouvés sur le chemin de la gloire.

Les puissances alliées ont armé toute l’Europe contre moi, une partie de l’armée a trahi ses devoirs et la France elle-même a cédé à des intérêts particuliers.

Avec vous et les braves qui me sont restés fidèles, j’aurais pu entretenir la guerre civile pendant trois ans, mais la France eût été malheureuse, ce qui était contraire au but que j’ai toujours poursuivi.

Soyez fidèles au nouveau souverain que la France s’est choisi, montrez-lui le même attachement que vous m’avez toujours porté, n’abandonnez point cette chère patrie. Trop longtemps malheureuse, avec vous et votre courage, elle surmontera toutes les difficultés.

Ne plaignez pas mon sort ; je serai toujours heureux lorsque je saurai que vous l’êtes.

J’aurais pu mourir, rien n’était plus facile, mais non, je suivrai toujours le chemin de l’honneur et j’écrirai ce que nous avons fait.

Je ne puis vous embrasser tous, mais j’embrasserai votre général. Venez, général ! [Il embrasse le général.] L’Aigle, qu’on m’apporte l’Aigle. [En l’embrassant plusieurs fois, il dit :] Chère Aigle !! que ce baiser retentisse dans le cœur des braves.

Adieu, mes enfants ! Adieu9.



Dans la cour, l’émotion était à son comble et elle n’épargna pas même l’Empereur, comme l’écrira le baron Fain :

À ces mots, le général Petit, saisissant l’aigle, s’avance. Napoléon reçoit le général dans ses bras, et baise le drapeau. Le silence d’admiration que cette grande scène inspire n’est interrompu que par les sanglots des soldats. Napoléon, dont l’émotion est visible, fait un effort et reprend d’une voix plus ferme : « Adieu, encore une fois, mes vieux compagnons ! Que ce dernier baiser passe dans vos cœurs10 ! »



Derrière les grilles, toute la population de Fontainebleau et des villages alentour s’était pressée pour assister au départ, alors que dans la cour, on « n’entend[ait] qu’un gémissement dans tous les rangs ». Une cérémonie déchirante, parfaitement maîtrisée par ce meneur d’hommes11 qui, « s’arrachant aux embrassements de ceux qui l’entouraient, […] se jeta dans sa voiture, et [partit] aux cris de Vive l’Empereur ! ».
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Le voilà donc en route pour un long et périlleux voyage qui doit le conduire au port de Saint-Tropez, lieu d’embarquement prévu pour l’île d’Elbe… Il lui faudra traverser du même coup les pays hostiles du Midi, une région particulièrement royaliste où il dut intervenir en 1793 pour mater divers soulèvements contre la Convention.

Pour un Français contemporain attaché à la « route des vacances », le parcours est éloquent : la route de Lyon par le Bourbonnais, cet axe qui traverse Nevers, Moulins et Roanne ; la vallée du Rhône par Lyon, Valence et Orange ; enfin, Aix-en-Provence et l’arrière-pays varois par Le Luc avant de rejoindre Saint-Tropez. Telles sont les principales étapes par lesquelles les Alliés ont prévu de faire convoyer leur précieux passager, sur la requête de Napoléon lui-même (qui se méfiait de la route passant par la Bourgogne, occupée par les Autrichiens)…


Pour l’heure, l’équipage est en route pour Briare, la première étape du périple. Le convoi est imposant. Parmi les six voitures de tête, on retrouve des fidèles de l’Empereur. Celle du général Drouot, brillant officier artilleur qui a tout lâché pour suivre son souverain12, ouvre la route. Vient ensuite le seul véhicule à être attelé de six chevaux : la dormeuse où ont pris place Napoléon et son indéfectible compagnon d’armes, le grand maréchal Bertrand. Soixante hommes de troupe suivent, assurant la jonction avec les quatre carrosses des commissaires alliés, dans lesquels on retrouve, dans l’ordre : le comte de Clam, les généraux Koller et Schouvaloff, le colonel Campbell et, dans le dernier, le comte de Truchsess. Huit voitures et fourgons lourdement chargés de bagages ferment enfin la marche, avec, à leur bord, les aides de camp, les officiers de la Maison et les domestiques de Napoléon.


Le convoi roule à tombeau ouvert. Ainsi la distance de Fontainebleau à Montargis est-elle couverte « d’un seul trait », aux dires de Pons de l’Hérault13, l’administrateur général des mines de l’île d’Elbe14. Ce dernier note qu’à Montargis, l’exilé découvre « des Français dignes de la France », avec une garnison ayant pris les armes. Son passage est partout salué par les acclamations populaires : un début de voyage somme toute très réconfortant pour l’Empereur.

Sur la route le menant à Briare, où il fera une première halte pour la nuit, Napoléon serait presque en mesure d’oublier sa chute vertigineuse et soudaine, qui vient de balayer en un éclair quinze longues et laborieuses années d’efforts pour asseoir sa légitimité sur la France, puis sur l’Europe. Il avait toujours pressenti une descente aux enfers, une fois que son firmament serait atteint. Se pourrait-il, en fin de compte, qu’il se soit trompé ? Se pourrait-il que toutes ces épreuves qu’il vient de vivre n’aient été qu’un mauvais rêve ?









I

La chute de l’Empire
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La campagne de France, 1814







Sur le sol du sanctuaire


« Ce fut peu de temps après notre retour à Berlin que nous apprîmes la catastrophe de Leipsick, bien amplifiée et proclamée dans les rues par les crieurs publics. Nous fûmes navrés de cette nouvelle, qui nous faisait prévoir la première invasion du sol de notre patrie. »

Mémoires du colonel Combe





1813. Depuis la fatale retraite de Russie de l’automne 1812, l’Europe des nations s’est comme éveillée d’une longue gestation. Soudain, l’hégémonie française sur le continent ne semble plus indestructible. Des sujets aussi dociles que les Allemands, les Saxons et même les Italiens commencent à élever la voix.

En mars 1813, une coalition constituée de la Russie, de la Prusse et de l’Angleterre reprend du service, obligeant Napoléon à se porter sur l’Elbe, dans le territoire de l’allié saxon, pour remettre de l’ordre par les armes. Au mois de mai, les victoires de Lützen et de Bautzen sur les Russes et les Prussiens lui rendent un léger ascendant. Si elles ne sont pas décisives, faute d’une cavalerie suffisante (celle-ci a été décimée en Russie), elles permettent du moins à l’armée française d’occuper Leipzig et d’engager des pourparlers. Sous la médiation de l’Autriche, la voie diplomatique se révélera incapable de déboucher sur un traité de paix, Napoléon refusant toute rétrocession de territoire. C’est l’échec.

En août, les hostilités reprennent. Mais la France doit cette fois faire face à une coalition où l’on retrouve non seulement les Russes et les Prussiens, mais aussi la Suède et… l’Autriche ! Celle-ci vient en effet de rompre son alliance avec l’Empire napoléonien, malgré les liens familiaux qui unissaient la famille Habsbourg à l’Empereur depuis son mariage avec Marie-Louise, en 1810. Le coup est dur.


Leipzig sonne le glas de l’Europe napoléonienne

Le 16 octobre, la « bataille des Nations » s’engage à Leipzig. En trois jours de combats meurtriers, durant lesquels l’allié saxon se retourne contre la France, l’affrontement scelle le sort de la présence napoléonienne en Allemagne. Luttant à un contre deux, la Grande Armée recule. Les pertes sont lourdes. Voyant se profiler une défaite cuisante et inéluctable, Napoléon préfère mettre fin à la rencontre. Il donne le signal de la retraite vers la France, le sol sacré de la patrie qu’il faudra bientôt, il le sait, défendre.


Malgré la victoire de Hanau (le 30 octobre) qui va assurer un repli dans de bonnes conditions, la défaite de Leipzig écorne durablement la renommée militaire de Napoléon, l’atout principal de sa légitimité. Comme le constate le grand maréchal Bertrand : « Napoléon savait que ses actions de guerre étaient son titre principal et incontestable à l’estime de la postérité15. »

Désormais, ses adversaires ne le craignent plus, qui courent effrontément sur ses talons pour l’hallali.

Le 8 novembre, alors que la Grande Armée entame son repli, l’Empereur quitte Mayence en direction de la France, qu’il traverse incognito par Metz et Verdun. Après un voyage éclair de dix-neuf heures, il passe les grilles de son palais de Saint-Cloud. Trois semaines se sont écoulées depuis qu’il a quitté le champ de bataille.

En ce soir de novembre, la nuit tombe lentement sur le domaine qu’enveloppe une tenace brume d’automne. Le monarque n’a pas revu Marie-Louise depuis le mois d’août, lorsqu’elle lui a rendu visite à Mayence. C’est elle qui assure la régence depuis son départ au front, au printemps dernier. À vingt-deux ans, l’impératrice s’est soumise à ce devoir bon gré mal gré, mais avec dignité, car la fonction ne lui sied guère. Aussi les rares moments passés avec son fils sont-ils toujours une joie très intense.

Ce soir-là, elle est en train de jouer avec l’Aiglon. Elle n’attend aucune visite. Tout à coup, elle est intriguée par des bruits en provenance du dehors.



  Deux vieilles chaises de poste font halte dans la cour d’honneur. Des cris, des torches allumées à la hâte, c’est l’Empereur suivi de trois fidèles… Pour la deuxième fois en moins d’un an, Marie-Louise se retrouve face à un mari vaincu. Elle se voulait forte, mais trop intense est son émotion, quand ce masque défait, plombé, lui apparaît, elle éclate en sanglots. Il la prend dans ses bras, puis se penche pour embrasser le roi de Rome16.




Six heures plus tard, l’Empereur réunit son Conseil privé, puis le Conseil des ministres17.

 

Déconfit par la « trahison » de François Ier d’Autriche, le père de l’impératrice, qui a rejoint le camp de ses adversaires, Napoléon doit bientôt subir la proposition de paix des vainqueurs de Leipzig. Ce texte, déclaré à Francfort le 1er décembre, propose à la France de retourner à ses frontières du Rhin et des Alpes, tout en conservant la Belgique. Il n’est toutefois pas question d’abdication.

Pas encore.

Tout au plus les Anglais, par la bouche de leur plénipotentiaire, lord Castlereagh, avancent-ils avec précaution l’idée d’une France revenue à « l’ancien territoire et l’ancienne dynastie ».

L’Empereur, furieux, refuse tout net, très remonté contre Metternich, qu’il considère comme l’artisan principal du retournement autrichien. L’entrée en guerre de son beau-père a été une cruelle désillusion pour Napoléon, qui voyait son rêve de légitimité européenne s’évanouir. Son union avec les Habsbourg s’était en cela révélée inefficace. Il le pressentait déjà à Dresde, le 26 juin, lorsque Metternich vint avec des propositions de paix préfigurant le futur texte de Francfort. « En épousant une archiduchesse, s’exclama l’Empereur, j’ai voulu amalgamer le nouveau avec l’ancien, les préjugés gothiques avec les institutions de mon siècle, je me suis trompé, et je ressens aujourd’hui toute l’étendue de mon erreur. Elle pourra me coûter le trône, mais j’ensevelirai le monde sous ses ruines. » Des propos exagérés, fidèles à l’emphase coutumière de Bonaparte, dont les colères ne durent souvent que le temps d’impressionner ses interlocuteurs.




Veillée d’armes

Durant les mois de novembre et décembre 1813, sorte de veillée d’armes générale avant le déferlement allié, l’impératrice croit toujours que Napoléon saura ramener la paix en France.

L’Empereur sait que les coalisés seront très vite aux frontières du pays (la Hollande s’est soulevée le 16 novembre), aussi occupe-t-il la fin de l’année 1813 à organiser la défense du territoire. Par sénatus-consulte, il décrète une levée de 300 000 hommes – considérée comme une « provocation aux puissances alliés » par les signataires de la déclaration de Francfort – ; il envoie des ingénieurs dans les provinces pour y organiser la construction de redoutes, la remise en état des vieux murs d’enceinte, et faire des repérages pour d’éventuelles coupures défensives des ponts et des digues ; il lève des crédits qui sont discutés en conseil des finances.

Les conseils d’administration et les conseils de guerre se succèdent. Les Tuileries bourdonnent ! L’heure est grave. « Les journées sont trop courtes, se souvient le baron Fain ; mais Napoléon a la ressource des nuits. Il consacre ses veilles à lire ce que les ministres n’ont pas eu le temps de lui dire, à signer ce qui n’a pu être expédié dans la journée, et à méditer ses plans. » On sait l’homme avare de sommeil, préférant souvent les faveurs de la nuit pour élaborer ses stratégies.

Mais à Paris, où le couple impérial est revenu s’installer, l’arrivée des blessés en provenance de l’est plombe l’atmosphère générale, malgré les nombreuses revues militaires mises sur pied pour tremper le moral du peuple.

La tâche est rendue d’autant plus ardue que les Alliés ont diffusé, début décembre, sur tout le territoire, 20 000 exemplaires de leur Manifeste au peuple français. Les paroles doucereuses et rassurantes de ce texte tombent à point parmi une population épuisée par les saignées des dernières années. Les souverains alliés l’assurent : ils ne font « pas la guerre à la France, mais à cette prépondérance que, pour le malheur de l’Europe et de la France, l’empereur Napoléon [a] trop longtemps exercée hors des limites de son empire » ; ils désirent « que la France soit forte et heureuse », et que son territoire « conserve une étendue qu’elle n’a jamais connue sous ses rois ». Toute allusion à une France circonscrite par ses « limites naturelles » discutées à Francfort a disparu, on parle cette fois des frontières de 1792.

On comprend dès lors pourquoi Napoléon rejette vigoureusement cette proposition « généreuse »… La manœuvre est évidente : pour Metternich, il faut « flatter l’amour-propre national » en présentant « un appât qui serait saisi par tout le monde ».

Pour conjurer le risque de retournement du peuple et des chambres, l’Empereur doit donc sortir le grand jeu. Le 19 décembre 1813, il ouvre la séance du Corps législatif par un discours choc.



  J’avais conçu et exécuté de grands desseins pour la prospérité et le bonheur du monde. Monarque et père, je sens ce que la paix ajoute à la sécurité des trônes et à celle des familles… C’est à regret que je demande à ce peuple généreux de nouveaux sacrifices, mais ils sont commandés par ses plus nobles et ses plus chers intérêts. J’ai dû renforcer mes armées par de nombreuses levées : les nations ne traitent avec sécurité qu’en déployant toutes leurs forces […]. Mes peuples ne peuvent pas craindre que la politique de leur Empereur trahisse jamais la gloire nationale18.



Le Corps législatif écoute, mais affiche bientôt sa défiance, allant jusqu’à reprocher au chef du pays son « activité ambitieuse ». Pour Napoléon, plus de doute, les parlementaires sont devenus une menace supplémentaire.

Marie-Louise assiste accablée et impuissante aux épreuves que traverse son mari. Ce que les historiens appelleront la campagne de France se rapproche à grands pas, et elle se prépare à assumer les devoirs d’une nouvelle régence, exercice qu’elle n’aime pas particulièrement.

 


  Le 6 janvier 1814, le Journal de l’Empire annonce que les Alliés ont passé le Rhin19. En effet, six jours plus tôt, pour bien commencer l’année, 65 000 soldats russes et prussiens franchissaient le fleuve à Coblence, Mayence et Kehl, par temps de brouillard, sur d’immenses barges pleines à craquer. Avec seulement 20 000 hommes pour couvrir l’immense frontière liquide, l’armée française n’a pas pu retenir bien longtemps ces premiers éléments de « l’armée de Silésie », que dirige le Feldmarschall prussien Blücher, ce vieil officier de soixante-douze ans qui fut de toutes les batailles contre la France.

À l’autre extrémité du territoire, les 150 000 soldats anglo-portugais du duc de Wellington qui ont passé les Pyrénées début novembre menacent maintenant Bordeaux et Toulouse.

Quant à l’immense « armée de Bohême », dont les troupes autrichiennes, russes, bavaroises, badoises et wurtembergeoises sont commandées par le généralissime autrichien, le prince de Schwarzenberg, elle a déjà un pied en Franche-Comté, avec comme double objectif de tenir en respect les troupes du maréchal Augereau établies à Lyon, pour mieux foncer vers Paris.

Face à cet immense péril, Napoléon n’a d’autre choix que de puiser dans les ressources morales de son armée et d’en appeler à la fierté des glorieuses victoires du passé. Aussi, le 6 janvier, sous la pression de l’armée de Bernadotte, qui, à son tour, envahit la Hollande, le maréchal Macdonald harangue-t-il énergiquement ses troupes cantonnées à Maastricht.

Vos quartiers d’hiver sont levés ; dans quelques jours, vous marcherez au combat ! Souvenez-vous de vingt années de gloire, des innombrables faits d’armes qui les ont illustrées, et l’ennemi redoutera votre valeur et votre intrépidité […]. L’Empereur et la France ont les yeux sur vous. Vaincre ou mourir doit être notre cri de ralliement.


Les territoires susceptibles de devenir des théâtres d’opération sont organisés. Le 10 janvier, notamment, un ordre ministériel demande de transférer 1 100 prisonniers anglais de Verdun à Blois. Les préfets ont pour consigne de rester sur place quelle que soit la tournure des événements, pour assurer la résistance locale. Partout, les gardes nationales sont mises sur le pied de guerre, prêtes à aider les soldats de ligne et à maintenir l’ordre durant les mouvements.

Il y a urgence, car les hostilités ont déjà commencé aux frontières : les premières incursions sur le territoire ont eu lieu près de Colmar à la veille de Noël. Mi-janvier, les Vosges et la Franche-Comté sont aux mains de l’ennemi. Un siècle avant les grandes guerres mondiales, des populations françaises font connaissance avec la condition peu enviable de « pays occupé ».


  Les proclamations alliées placardées sur les murs soufflent le chaud et le froid. D’un côté, les armées alliées « ne viennent point faire la guerre aux Français, elles viennent pour [leur] procurer et pour procurer à l’Europe entière une paix qui est à tous si nécessaire » ; de l’autre, ils sont « prévenus qu’il leur est expressément défendu d’avoir aucune communication et aucune correspondance avec les Habitans de la France, dans les parties non encore occupées par les mêmes Armées ; que tout contrevenant à la présente défense – c’est-à-dire toute personne convaincue de communication avec les Habitans des dites parties non occupées ; toutes celles qui seraient convaincues d’entretenir avec eux correspondance ou qui en seraient porteuses – serait de suite arrêté, jugé et condamné à la peine de mort20 ».

Dans la partie non encore occupée – pour le moment l’essentiel du territoire –, le pays retient son souffle avant le choc final.




Nouvelle régence

Menacé de l’extérieur, le pouvoir l’est également de l’intérieur. Car l’Empire, qui n’a pas dix ans d’existence, n’a pas eu le temps de s’enraciner. Si l’Empereur disparaît, son régime disparaîtra avec lui. Le 1er janvier, à l’occasion de la réception des vœux des grands corps de l’État, il l’avait rappelé vertement à un Corps législatif coupable de dissensions :



    Je vous ai appelés pour m’aider à sauver la France. Vous dites et faites ce qu’il faut pour seconder l’étranger : au lieu de nous réunir vous nous divisez… Dans une monarchie, le trône et le monarque ne se séparent point… Qu’est-ce qu’un trône ? Un morceau de bois recouvert de velours : dans la langue politique, le trône, c’est moi21.



Si encore sa famille faisait front commun…


    D’abord, il y a Joseph, son frère aîné, celui pour lequel il a toujours eu le plus de considération et qu’il avait placé sur le trône d’Espagne. Avec lui pourtant, le climat a bien failli se gâter. Après son retour forcé d’Espagne, fin juin 1813, à la suite de la défaite de Vitoria, Joseph a longtemps hésité sur le parti à prendre : réclamer sa légitimité au trône d’Espagne – revendiqué par Ferdinand VII, de la branche ibérique des Bourbons –, ou rejoindre son frère dans la lutte contre les puissances coalisées. Mais l’Empereur ayant signé son accord entérinant le retour de Ferdinand sur le trône, par le traité de Valençay du 11 décembre 1813, Joseph finit par se décider22. Au reste, Napoléon ne lui a guère laissé d’autre choix que de, « comme prince français, se ranger auprès du trône » – à moins de vouloir subir l’affront de l’« exil » à 40 lieues de Paris, réservé à l’ancienne noblesse intrigante. En acceptant le titre de lieutenant général, celui-ci optera de fait pour l’allégeance.


    Quant à son autre frère, Louis, roi de Hollande – le « roi-préfet », comme le surnommait l’Empereur23 –, lui ont été signifiées les mêmes conditions. S’il s’est docilement plié, dans un premier temps, aux exigences de son frère, Louis ne tardera pas à « parler de paix » une fois Napoléon parti, influençant dangereusement son frère Joseph24.

Mais le plus grave reste sans conteste la défection de son beau-frère, le bouillant Joachim Murat, époux de Caroline Bonaparte. Le 11 janvier, en effet, l’ancien aide de camp du général Bonaparte, fidèle entre tous, a conclu un accord de ralliement aux Alliés pour préserver son royaume de Naples. Napoléon perdait là pas moins de 30 000 combattants qui lui auraient été fort utiles pour défendre l’Italie, ou renforcer les troupes du maréchal Augereau à Lyon.

 

À la mi-janvier, l’Empereur ne peut donc profiter des derniers instants d’intimité familiale qui lui restent avant de confier une nouvelle fois la régence à Marie-Louise. Ses jours et ses nuits sont consacrés au renforcement de sa trop petite armée.

Avant de quitter la capitale, il laisse une garnison de 20 000 hommes pour assurer sa défense. Deux jours avant de partir, le 23 janvier, il convoque les officiers de la Garde nationale de Paris au palais des Tuileries et s’adresse à eux en ces termes :



      Messieurs, nous sommes arrivés à une heure grave. Une partie de notre territoire est envahie. Je pars me mettre à la tête de notre armée et j’ai l’espoir de pousser rapidement nos ennemis hors de France. Si, cependant, ils approchaient de Paris, je confie au courage de la Garde nationale la Régente et le roi de Rome. Vous en répondez, n’est-ce pas ? Vous les défendrez25 ?



Très émue, l’impératrice éclate en sanglots, alors que résonnent les acclamations. En tant que ministre de la Police, Savary assiste à toute la scène :



        [Napoléon] était au moment de terminer son discours, lorsque, prenant lui-même son fils entre ses bras, il le promena ainsi devant le cercle des officiers de la Garde nationale, qui ne purent résister à ce spectacle, et qui éclatèrent par des milliers de cris de Vive l’empereur ! Vive l’impératrice ! Vive le roi de Rome ! Il resta longtemps au milieu d’eux après que l’impératrice et le roi de Rome furent rentrés dans leur appartement26.



Le 24, Joseph est nommé lieutenant général de l’Empire. Le frère de Napoléon, tout juste déchu de son titre de roi d’Espagne – un trône qu’il tenta de conserver mais qu’il dut abandonner sous la pression des soldats anglo-espagnols du duc de Wellington –, partagera avec Marie-Louise la responsabilité de la régence. L’Empereur sait plus que tout autre que cette question est cruciale, surtout en ces heures où l’Europe entière, émigrés en tête, tient enfin sa chance de balayer ce régime impie, issu de la hideuse Révolution.


        La continuité du pouvoir impérial étant assurée, l’Empereur règle les derniers détails la veille de son départ pour le front. Après le dîner, dans le secret de son cabinet, il brûle ses papiers les plus confidentiels sous le regard embué de Marie-Louise. « Aie confiance en moi ! l’encourage-t-il. Est-ce que je ne connaîtrais plus mon métier27 ? »

Le départ de Paris a lieu le 25 janvier, à 6 heures du matin. Il embrasse alors ce qu’il a de plus cher au monde, sa femme et son fils. Les reverra-t-il ? L’impératrice, qui lui demande quand il rentrera, doit se contenter de cette réponse sibylline : « Ça, ma chère amie, c’est le secret de Dieu ! »

Les dix-huit heures de voyage qui l’attendent sur les routes de Champagne jusqu’à Châlons-sur-Marne lui laisseront tout le loisir d’y penser… Tout comme les 1 640 kilomètres de territoire qu’il va couvrir en deux mois, au cours d’une guerre de mouvement digne du génie militaire de ses meilleures années.

En face, prêts à le recevoir, sur deux fronts, plus de 200 000 soldats alliés déjà bien installés dans les provinces frontalières de l’Est se portent à sa rencontre. Au nord, les 150 000 soldats de l’armée de Bernadotte resserrent leur étau par la Belgique – sans grande volonté pour l’heure de passer les frontières de 1789 (sans doute quelques scrupules retiennent-ils encore cet ancien maréchal d’Empire qui a participé aux plus belles victoires de l’Empereur).

Face aux premiers, Napoléon ne peut opposer que 70 000 combattants…

Les Alliés jouent sur du velours. Selon eux, cet empereur outrecuidant, usurpateur pour beaucoup, cet homme est fini ! Si sa légitimité n’est pas encore unanimement mise en cause, sa défaite, pensent-ils, le fera tomber comme un fruit mûr. La « campagne d’hiver » dans laquelle se lance la sixième coalition ne peut être qu’une promenade de santé…

Sur le papier du moins.










Au bord de l’abîme


« Réunion de forces, activité et ferme résolution de périr avec gloire. Ce sont ces trois grands principes de l’art militaire qui m’ont toujours rendu la fortune favorable dans toutes mes opérations. La mort n’est rien ; mais vivre vaincu et sans gloire, c’est mourir tous les jours. »


Napoléon28






  VITRY-LE-FRANÇOIS, LE 26 JANVIER 1814. La situation de ce début de campagne, dégradée sur tous les plans, apparaît comme des plus désespérées pour l’Empereur. Tout autre militaire aurait sans doute déjà jeté l’éponge… Mais pour un stratège de sa trempe, « impossible n’est pas français29 », et il compte bien remettre sa maxime en pratique. Son plan est des plus simples : empêcher l’armée de Blücher et celle de Schwarzenberg d’opérer leur jonction, et les battre séparément l’un après l’autre. C’est sa seule chance d’être victorieux, et en position de négocier avantageusement la paix.

Les opérations commencent. Depuis le quartier général des forces françaises de Vitry-le-François, l’Empereur se porte d’abord sur Saint-Dizier où il bat l’avant-garde de Blücher, le 27 janvier, puis réoccupe la ville. Dès le lendemain, la poursuite du maréchal prussien est lancée en direction de Troyes, par un temps détestable où la neige fondue embourbe la progression.

Le 29 janvier, Napoléon arrive enfin au contact de son adversaire, à Brienne-le-Château, la ville de ses études à l’école militaire. La bataille s’engage, couronnée de succès. Totalement surpris, Blücher ne doit son salut qu’à un passage dérobé de la pièce du château où il se trouvait alors que les premiers éléments français s’infiltraient dans le parc.


Défaite de La Rothière

Brienne est la première victoire d’envergure de la campagne.


  Mais pour brillante qu’elle soit, elle n’aura pas de lendemain, Blücher ayant finalement réussi à rejoindre les armées de Schwarzenberg positionnées non loin du village de La Rothière, à une dizaine de kilomètres au sud de Brienne. Le plan de Napoléon, qui consistait à séparer les deux armées ennemies, vient d’échouer. Il ne lui reste plus qu’à opérer un repli vers Troyes, dans l’espoir de faire la jonction avec ses troupes remontant d’Espagne30 puis de protéger Paris. Mais ce repli va tourner au cauchemar au moment de quitter les environs de La Rothière, les coalisés infligeant aux Français une sérieuse défaite.

L’Empereur entre dans Troyes le 3 février, alors que Châlons-sur-Marne et Vitry-le-François sont retombées aux mains de l’ennemi. Troyes elle-même ne pourra pas tenir bien longtemps. Sûrs d’eux, les Alliés décident de se séparer pour marcher sur Paris, Blücher par la Marne, Schwarzenberg par la Seine. Manquant encore d’informations claires sur ces mouvements de l’adversaire, Napoléon se prépare au pire. D’autant qu’à Paris, les fausses nouvelles affluent, ainsi que le lui racontera Marie-Louise :

Tu n’as pas l’idée combien on est alarmé à Paris depuis hier. La nouvelle que l’on avoit mis dans les petits journaux dans laquelle on annonçait que tu avais fait quinze mille prisonniers a fait un bien mauvais effet quand elle s’est démentie, je ne conçois pas comment l’on a fait une bêtise pareille. Hier soir [3 fév.], tout le monde, même les ministres, avoient la figure si allongée dans mon salon qu’ils ont manqué me faire tourner la tête.


Le lendemain de cette lettre, le 5 février, s’ouvre le congrès de Châtillon-sur-Seine, dans un hôtel particulier des hauteurs de la ville. Dans cette dernière tentative de trouver une paix par voie diplomatique, le ministre Caulaincourt, duc de Vicence, représente la France. Malgré une influence anglaise évidente – sur la question maritime, par exemple, les puissances continentales « adhérent à la déclaration du gouvernement britannique » –, l’Empereur est contraint de lâcher un peu de lest en acceptant de discuter les conditions des Alliés.

Dès le premier jour du congrès, il donne « carte blanche » à Caulaincourt afin de « sauver la capitale et éviter une bataille où étaient les dernières espérances de la France ». L’entreprise est risquée, car les coalisés exigent désormais la restitution des « anciennes » frontières de la France et un retour à celles de 1789… Ce qui équivaudrait à abandonner les territoires gagnés par la République avant l’aventure impériale. L’opinion publique pardonnerait-elle à l’Empereur un tel gâchis ?

Pour Napoléon, cette exigence est tout bonnement inacceptable, d’autant que les intentions britanniques ne lui ont pas échappé. Car l’Angleterre a déjà misé sur les Bourbons pour le remplacer. Depuis cinq ans, elle héberge d’ailleurs gracieusement Louis XVIII ; début février, à Saint-Jean-de-Luz, elle a même permis au duc d’Angoulême d’entrer en France dans le sillage de son armée. Dans cette ville frontière, le duc a marqué son entrée en lisant une déclaration faite aux soldats français, au nom du roi, son oncle.

Plus que jamais donc, la pérennité de la famille impériale, son nom et ses titres sont mis en balance.
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